
Fiche de poste 
CHARGE.E DE MISSION DEMOCRATIE ALIMENTAIRE 

CDD 18 mois temps partiel 80% (possible évolution temps plein)

 
CV ET LETTRE DE MOTIVATION A ENVOYER A Guillaume-nantes@vrac-asso.org
Prise de poste souhaité première quinzaine d'avril 2024
Date limite de candidature   : Dimanche 25 février 2024
Date d'entretien prévue     : 5 et 6 mars 2024

CONTEXTE

Depuis  2023,  une  dynamique  inter-acteurs  travaille  au  développement  d'une  démarche  de  démocratie
alimentaire sur le territoire métropolitain et départemental (Nantes Métropole et Département de Loire
Atlantique)  via  la  coopération  d'acteurs  et  la  participation  d'habitant.e.s.  Cette  démarche,  encore  à
construire, à pour but de rassembler les acteurs, favoriser l'appropriation des enjeux alimentaires par les
citoyens et faire évoluer les leviers d'accès à l'alimentation durable et de transformation agricole. Dans ce
cadre,  l'expérimentation de la  mise  en place de caisses communes alimentaires est  envisagée à moyen
terme.  

Sur le territoire,  le projet  est co-porté par une  dizaine de structures (associations,  entreprises sociales,
collectivités,  laboratoire  de recherche)  et  a  pour  ambition de rassembler  plus  largement  les  actrices  et
acteurs  du  territoire  engagé.e.s  sur  les  enjeux  de  transition  alimentaire,  agricole  ,sociale  et
environnementales. 

Dans le cadre de la structuration de la démarche, VRAC Métropole Nantes assure pour le collectif le portage
salarial, administratif et financier du projet et recherche un-e « chargé-e de mission démocratie alimentaire
» pour en assurer l'ingénierie, la coordination, l'animation et sa mise en œuvre.

DESCRIPTION DU POSTE ET MISSIONS

Le rôle du/de la chargé-e de mission sera de coordonner la mise en place de démarches de démocratie
alimentaire sur deux territoires (urbain et rural).  Ce projet expérimental sera porté en lien avec le groupe
engagé dans la démarche et en articulation avec le projet associatif de VRAC Métropole Nantes. Il visera à
créer des espaces et des démarches de mobilisation citoyenne permettant de renforcer le pouvoir d’agir des
habitant-es et de leur émancipation pour défendre un véritable droit à l’alimentation.

Il s’agira pour le/la salarié-e de créer et d’animer des collectifs d’habitant-es dont une partie sont concernés
par la précarité alimentaire, en s’appuyant sur les partenaires de l’accessibilité alimentaire présents sur les
territoires. Le/la salarié-e devra créer et faire vivre des instances locales de démocratie alimentaire qui feront
émerger des actions visant à rendre accessible à toutes et à tous une alimentation de qualité à partir des
propositions  du  collectif.  Ces  expérimentations  pourront  prendre  la  forme  de  caisses  de  solidarités
alimentaires dont les modalités seront définies de manière collaborative.



MISE EN COOPERATION DES ACTEURS LOCAUX

En lien étroit avec le collectif déjà engagé et le laboratoire impliqué sur le travail de recherche action,

 l'animation des groupes de travail thématiques, des espaces de participation et de co-construction
 la préfiguration d'un collectif rassemblé sur les enjeux de démocratie alimentaire 
 l'animation d'un comité de pilotage resseré

ANIMATION DE DÉMARCHES CITOYENNES PREALABLED A LA MISE EN PLACE DE CAISSES COMMUNES
ALIMENTAIRES : 

En lien avec les acteurs.trices de terrain,

 Animation et mise en place d'actions locales autour de l’alimentation
 mobilisation et formations de collectifs d'habitant.e.s
 Emergence, mise en place et animations de comités citoyens de démocratie alimentaire

ETUDE DE FAISABILITE ET DEFINITION DE MODALITÉS

En lien avec les acteurs.trices impliqué.e.s dans la démarche et les citoyen.ne.s engagé.e.s,

 Veille et alimentation de la réflexion, synthèse
 identification des forces, faiblesses, opportunités et risques
 travail sur des prérogatives sur les modalités de mise en place 
 proposition d'un cadre d'expérimentation à moyen et long terme pour le déploiement de caisses 

communes alimentaires

SUIVI ET STRUCTURATION DU PROJET

 recherche de financements et rédaction de demandes de subventions
 suivi, reporting et évaluation des actions
 suivi de la démarche auprès des collectivités 
 lien aux dynamiques nationales de democratie alimentaire
 lien avec le travail de recherche-action

PROFIL ET CAPACITÉ S RECHERCHÉ .E.S  

 expérience significative en montage de projets coopératifs
 Connaissances des territoires  souhaitées
 Connaissances de l'écosystème : solidarités, système agricole, associatif...
 Rigueur, organisation, autonomie
 dynamisme et force de propositions
 Bonnes capacités rédactionnelles
 Maitrise d'outils de l'éducation populaire et de facilitation du pouvoir d'agir
 grand intérêt pour les enjeux alimentaires, agricoles, sociaux, environnementaux
 permis B

CONDITIONS

 Lieu de travail   : Nantes – déplacements dans la métropole nantaise et le Pays de Retz 
 Horaires : horaires sur 4 jours semaine – travail possible en soirée et week end
 Rémunération : CCN Alisfa. Salaire indicatif temps plein: 2400€ brut mensuel 
 Avantages     : 2 semaines de congés en plus des 5 semaines légales (cf temps plein),  Tickets restaurant,

prise en charge de 50% mutuelle complémentaire et 50% abonnement mensuel transport. 


